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	I.	Résumé
1.	En 2020, le Rapporteur spécial des Nations Unies sur la promotion et la protection du droit à la liberté d’opinion et d’expression a publié un rapport qui synthétise la protection de la liberté académique en vertu du droit international.[footnoteRef:2] [2: 		Kaye, D. (2020). Rapport du Rapporteur spécial sur la promotion et la protection du droit à la liberté d’opinion et d’expression. A/75/261. https://www.undocs.org/A/75/261.] 

2.	Un groupe de travail sur la liberté académique (WGAF selon l’anglais Working Group on Academic Freedom), puisant dans l’expertise acquise dans le monde entier, a été formé pour poursuivre ce travail et plus particulièrement pour encourager l’amélioration des mécanismes de surveillance et de protection de la liberté académique tous les niveaux et mécanismes des Nations unies, notamment entre les bureaux et systèmes des Nations unies, ainsi qu’entre les différents États membres des Nations unies. Pendant douze mois, le groupe de travail a rédigé les « Principes pour la mise en œuvre du droit à la liberté académique » exposés dans ce document, en invitant un grand nombre de parties prenantes intéressées par la protection de la liberté académique ou engagées à son égard à apporter leur contribution et à se concerter. Les principes de cette version préliminaire ont ensuite été largement diffusés et ont fait l’objet d’une période de consultation publique ouverte de mars 2023 à janvier 2024. Pendant cette période, les membres du WGAF ont présenté les principes de la version préliminaire lors de réunions privées et publiques, de conférences et d’assemblées d’associations, notamment des réunions des organes des traités des Nations unies et un événement organisé en marge de la 53e session du Conseil des droits de l’homme des Nations unies en juin 2023. Le groupe de travail est reconnaissant pour les nombreux commentaires et déclarations de soutien reçus, notamment ceux de dizaines d’experts internationaux, dont les Procédures spéciales des Nations unies, des représentants de l’UNESCO et des États membres des Nations unies.
3.	Depuis, ces principes ont été traduits de l’anglais vers l’arabe, le chinois, l’espagnol, le français et le russe et largement diffusés afin d’être commentés et utilisés, favorisant ainsi une plus grande reconnaissance et une mise en œuvre plus efficace du droit à la liberté académique.[footnoteRef:3] [3: 		Ce document est la traduction d’un texte original rédigé en anglais. Toute différence engendrée par la traduction n’est pas approuvée par les auteurs. Les utilisateurs sont invités à consulter le texte original en anglais pour éclaircir toute divergence.] 

	II.	Introduction
4.	La liberté académique est primordiale pour garantir un enseignement, une recherche et une innovation de qualité, ainsi que la production, la diffusion et l’application des connaissances. Elle préserve la capacité de la société à l’auto-réflexion, à la production de connaissances, ainsi qu’à la recherche constante d’améliorations des conditions de vie et des conditions sociales et elle est donc primordiale pour l’auto-gouvernance démocratique et les droits humains.[footnoteRef:4] Elle est protégée par les normes internationales en matière de droits humains et les principes internationaux liés à l’éducation, ainsi que par les lois constitutionnelles ou internes de la plupart des États. En 2020, le Rapporteur spécial des Nations unies sur la promotion et la protection du droit à la liberté d’opinion et d’expression a rédigé un rapport qui synthétise la protection de la liberté académique en vertu du droit international.[footnoteRef:5] [4: 		Kaye, D. (2020) au paragraphe 54.]  [5: 		Kaye, D. (2020).] 

5.	S’appuyant sur ce rapport, les principes ci-dessous font ressortir neuf aspects essentiels du droit à la liberté académique. Ils sont fondés sur les normes juridiques, les recommandations, les rapports et les déclarations définies par les Nations unies, ainsi que sur les instruments régionaux en termes de droits humains. Ils sont éclairés par les données disponibles, les rapports sur les violations de la liberté académique ou les menaces pesant sur celle-ci, ainsi que sur les commentaires d’experts.
6.	Les principes sont résumés comme suit :
Principe 1 : La liberté académique est le droit de développer des connaissances et des idées
Principe 2 : La liberté académique est protégée par le droit international en matière de droits humains
Principe 3 : La liberté académique exige l’autonomie institutionnelle
Principe 4 : La liberté académique inclut l’expression « intra-muros » et « extra-muros »
Principe 5 : La liberté académique exige l’accès à l’information
Principe 6 : La liberté académique exige la liberté de circulation et la liberté d’association
Principe 7 : La liberté académique est primordiale à tous les niveaux d’éducation
Principe 8 : Les étudiants ont le droit à la liberté académique
Principe 9 : Le respect, la protection et la promotion de la liberté académique sont des responsabilités partagées
Lorsque ces principes sont pleinement mis en œuvre, ils garantissent fortement la protection, la promotion et la jouissance du droit à la liberté académique.
L’annexe 1 apporte des éléments destinés à aider les Nations unies et les autres parties prenantes à évaluer les niveaux de mise en œuvre dans leur contexte, par le biais d’une analyse documentaire des rapports et des médias, de visites de pays ou de sites, d’évaluations d’experts, ou d’une combinaison de ces méthodes.
L’annexe 2 apporte des conseils pratiques que les États, les systèmes éducatifs, les ministères, les établissements, les syndicats du personnel et des étudiants peuvent appliquer ou proposer pour améliorer la mise en œuvre du droit à la liberté académique dans la pratique.
		Principe 1
		La liberté académique est le droit humain à acquérir, développer, transmettre, appliquer et partager une grande diversité de connaissances et d’idées par le biais de la recherche, de l’enseignement, de l’apprentissage et du discours dont jouissent les membres de la communauté académique.
	(a)	La protection de la liberté académique doit inclure la liberté d’accès à l’information, de diffusion et de production de celle-ci, la liberté de pensée, la liberté de développer, d’exprimer, d’appliquer et de partager une grande diversité de connaissances dans le cadre de son expertise ou de son domaine d’étude ou en relation avec ceux-ci, au sein de la communauté académique (« expression intra-muros ») ou en dehors de celle-ci, y compris avec le public (« expression extra-muros »).
	(b)	La protection de la liberté académique doit également inclure la recherche, l’expression et d’autres activités ou comportements liés aux conditions, aux actions ou aux politiques des établissements académiques, de recherche ou d’enseignement, que ce soit à l’intérieur ou à l’extérieur du monde universitaire, de la recherche ou de l’enseignement, y compris avec des membres du public.
		Principe 2
		La liberté académique est protégée par les normes internationales en matière de droits humains et par les principes internationaux en termes d’éducation.
	(a)	Le plein respect du droit à la liberté académique exige des États qu’ils prouvent l’existence de cadres adéquats en matière de droit, de politique et de pratiques pour assurer le respect, la protection, la promotion et la jouissance de ce droit. Ces cadres doivent garantir la protection de la liberté académique dans le droit et la politique (protection de jure) ainsi que dans la pratique (protection de facto).
	(b)	Ces cadres doivent s’inscrire dans les obligations internationales qui émanent, entre autres, de la Déclaration universelle des droits de l’homme (DUDH), des articles 18 (liberté de pensée, de conscience et de religion) et 19 (liberté d’opinion et d’expression) du Pacte international relatif aux droits civils et politiques (PIDCP), et des articles 13 (droit à l’éducation), 15(1) (droit de participer à la vie culturelle et de bénéficier du progrès scientifique et de ses applications) et 15(3) (liberté indispensable à la recherche scientifique et aux activités créatrices) du Pacte international relatif aux droits économiques, sociaux et culturels (PIDESC), tels que précisés dans les recommandation de l’UNESCO, notamment dans la Recommandation concernant la condition du personnel enseignant de l’enseignement supérieur (UNESCO RSHETP, 1997) et dans la Recommandation concernant la science et les chercheurs scientifiques (UNESCO RSSR 1974, 2017), pour ne citer que celles-ci.[footnoteRef:6] [6: 		Parmi les autres recommandations de l’UNESCO importantes pour la liberté académique, citons la Recommandation révisée sur l’éducation pour la compréhension, la coopération et la paix internationales et l’éducation relative aux droits de l’homme et aux libertés fondamentales, la Recommandation concernant la condition du personnel enseignant, la Recommandation sur les ressources éducatives libres (REL), la Recommandation sur la science ouverte et la Recommandation sur l’éthique de l’intelligence artificielle.] 

	(c)	Les limitations ou restrictions de la liberté académique, le cas échéant, doivent s’inscrire dans les obligations internationales, notamment dans celles prévues à l’article 19 du PIDCP (les restrictions ne peuvent être que celles qui sont prévues par la loi et qui sont nécessaires au respect des droits ou de la réputation d’autrui, ou à la protection de la sécurité nationale ou de l’ordre public, ou de la santé ou de la moralité publiques) et à l’article 4 du PIDESC (seules les limitations définies par la loi, qui sont conformes à la nature de ces droits et ont pour seul but de favoriser le bien-être général dans une société démocratique).
	(d)	En temps de guerre, de conflits armés, de troubles civils ou de situation d’urgence, le respect de la liberté académique exige que toutes les parties observent scrupuleusement les principes des droits humains et du droit humanitaire, dont l’interdiction formelle de prendre pour cible des biens civils, notamment des écoles, des universités et des établissements d’enseignement utilisés à des fins éducatives normales, ainsi que l’interdiction de causer tout dommage disproportionné à ces établissements ou au personnel, découlant d’une action militaire par ailleurs autorisée.
		Principe 3
		La protection, la promotion et la jouissance de la liberté académique exigent l’autonomie des établissements académiques, de recherche et d’enseignement.
	(a)	Les États et les responsables de l’enseignement doivent garantir la sécurité et l’intégrité des établissements et des personnels de l’éducation, tout en s’abstenant de toute militarisation, surveillance ou autres mesures susceptibles de porter atteinte à la liberté académique et à l’autonomie institutionnelle.
	(b)	Les lois, les politiques et les pratiques liées à la nomination, la titularisation et la révocation des responsables des établissements d’éducation, des conseils de surveillance et des conseils d’administration doivent respecter le principe d’auto-gouvernance, qui est un élément fondamental de l’autonomie.
		(i)	Les lois, les politiques ou les pratiques qui menacent ou imposent des sanctions aux établissements d’enseignement ou à leurs responsables sur la seule base du contenu de la recherche universitaire, de l’enseignement ou du discours tenu doivent être présumées suspectes et être soumises à une évaluation rigoureuse de leurs intentions et de leur application.
		(ii)	Les autorités gouvernementales, notamment les représentants des pouvoirs exécutifs et législatifs, et les membres des conseils de surveillance et des conseils d’administration ne doivent jamais sanctionner ou menacer de sanctionner les établissements d’enseignement ou leurs dirigeants, notamment en démettant les dirigeants de leurs fonctions ou en retenant ou en menaçant de retenir ou de réduire les allocations budgétaires ou d’autres ressources ou privilèges, sur la seule base du contenu de la recherche universitaire, de l’enseignement ou du discours tenu.
		(iii)	La direction d’un établissement ou d’une institution, notamment les présidents, les recteurs, les chanceliers et les vice-chanceliers, les directeurs de département ou les doyens, les directeurs de centres ou de programmes, ou les superviseurs ne doivent jamais sanctionner ou menacer de sanctionner le personnel du monde académique, les chercheurs ou les enseignants, notamment en les démettant de leurs fonctions ou en retenant ou menaçant de retenir des ressources ou des privilèges, sur la seule base du contenu de la recherche universitaire, de l’enseignement ou du discours tenu.
		(iv)	Les évaluations de bonne foi de la qualité du travail académique ne violent pas la liberté académique ou l’autonomie institutionnelle lorsqu’elles sont faites par des professionnels de l’éducation ayant une expertise similaire au sein de la même communauté d’enseignement et conformément aux normes professionnelles et éthiques de la discipline concernée.
	(c)	Les systèmes de financement des établissements, des programmes et des postes académiques, de recherche et d’enseignement, qu’ils soient publics ou privés, sans but lucratif ou à but lucratif, doivent protéger la liberté académique et l’autonomie institutionnelle contre les influences, pressions, restrictions ou représailles indues émanant de sources publiques ou privées de soutien financier, notamment les ministères d’État et les fondations de recherche publiques, les donateurs et les fondations privés, ainsi que les intérêts commerciaux ou des entreprises. Les mesures de protection doivent inclure des lois, des réglementations ou des politiques qui définissent les conflits d’intérêts, des dispositions liées au signalement et à la divulgation publique de ceux-ci, ainsi que leur interdiction, le cas échéant.
	(d)	Les systèmes de redevabilité publique pour les fonds ou autres privilèges confiés aux établissements d’enseignement – qu’ils soient publics ou privés, sans but lucratif ou à but lucratif – doivent être mis en œuvre dans le respect de l’autonomie et de l’auto-gouvernance des établissements, conformément aux normes précisées dans les présents principes.
		(i)	Les systèmes de redevabilité qui permettent à des acteurs extérieurs au monde de l’éducation de contrôler, sanctionner ou privilégier le contenu de l’enseignement, de la recherche ou du discours tenu sont suspects et susceptibles de ne pas satisfaire aux normes minimales pour garantir l’autonomie.
		(ii)	Les systèmes de redevabilité satisfaisants doivent prévoir la récusation ou la révocation de toute autorité dotée d’une responsabilité réelle ou apparente sur les allocations budgétaires, les ressources ou les privilèges de l’enseignement, qui impose des sanctions ou menace d’imposer des sanctions en ne se basant que sur le contenu de la recherche, de l’enseignement ou du discours tenu.
		(iii)	Les systèmes de redevabilité qui impliquent l’enregistrement, l’autorisation et la certification des établissements d’enseignement doivent être équitables et transparents et respecter le principe du choix de l’enseignement, notamment la liberté des personnes à fonder, diriger ou choisir des établissements d’enseignement autres que ceux fondés par les autorités publiques (à condition que lesdits établissements respectent les normes minimales convenablement fixées par l’État, conformément aux normes internationales), ainsi que la liberté des personnes à assurer à leurs enfants une éducation morale et religieuse conforme à leurs propres convictions.
	(e)	Les règles et pratiques en matière de nomination, d’embauche, de conditions de travail, d’admission, de promotion, de titularisation et de maintien en fonction, ainsi que d’expulsion ou de licenciement de la direction de l’établissement, du personnel administratif et académique, des chercheurs et des enseignants, ainsi que des étudiants doivent être préservées de toute ingérence politique ou extérieure, notamment commerciale, religieuse ou idéologique, et préservées de toute discrimination, étant entendu que les mesures destinées à remédier à l’exclusion ou à la sous-représentation de personnes ou de groupes traditionnellement marginalisés ne sont pas considérées comme discriminatoires.
		(i)	Les pratiques de nomination de la direction doivent être démocratiquement légitimes, tel que l’exige le principe de gouvernance partagée.
		(ii)	Les règles et pratiques applicables au personnel et aux étudiants doivent être élaborées par le biais de la concertation et du dialogue avec les syndicats du personnel et des étudiants ou d’autres représentants.
		(iii)	Les systèmes de titularisation ou systèmes équivalents pour les postes et les fonctions qui assurent la stabilité et la sécurité de l’emploi au fil du temps peuvent contribuer à protéger l’autonomie et la liberté académique et doivent être encouragés. Lorsque ces systèmes existent, il faut examiner leur efficacité pour la protection de la liberté académique.
	(f)	Les règles et pratiques permettant de déterminer le contenu, les programmes et les matériels académiques, de recherche et d’enseignement ne doivent faire l’objet d’aucune ingérence politique ou extérieure, ni de la moindre discrimination.
		(i)	Le personnel académique, les chercheurs et les enseignants doivent jouir d’une liberté professionnelle à la hauteur de leurs qualifications et de leur expertise, afin de pouvoir évaluer, sélectionner et utiliser les matériels, aides et méthodes d’enseignement.
	(g)	Les syndicats et associations du personnel et des étudiants doivent être autorisés à se former et à fonctionner sans ingérence politique ou extérieure, et tout soutien de l’État aux syndicats ou associations doit être octroyé sans discrimination idéologique ni discrimination d’un autre ordre. Les élections, nominations ou transitions à la tête des syndicats doivent être transparentes et ne faire l’objet d’aucune ingérence institutionnelle, politique ou extérieure, ni de la moindre surveillance ou intimidation.
	(h)	Les établissements d’enseignement ne doivent pas utiliser l’autonomie comme prétexte pour limiter l’exercice de la liberté académique, notamment en punissant le personnel ou les étudiants pour le contenu de leurs recherches, de leur enseignement et du discours tenu, ou pour limiter le droit du personnel enseignant et des étudiants à exprimer librement leurs opinions sur les établissements ou les systèmes dans lesquels ils travaillent.
		Principe 4
		Le personnel académique, les chercheurs, les enseignants et les étudiants ont le droit de s’exprimer et de discuter avec des personnes et des groupes au sein du monde universitaire de la recherche et de l’enseignement et en dehors de celui-ci.
	(a)	Dans le cadre de la liberté académique, la responsabilité sociale est le devoir d’exercer sa liberté académique et d’en jouir, conformément à l’obligation de rechercher la vérité et de transmettre des informations dans le respect des normes éthiques et professionnelles, et de répondre aux problèmes et aux besoins contemporains de tous les membres de la société.
	(b)	Le personnel académique, les chercheurs et les enseignants ainsi que les étudiants ont le droit et la responsabilité sociale d’engager le dialogue avec le public en partageant le contenu de la recherche, de l’enseignement ou du discours élaboré au sein du monde de l’éducation, notamment par le biais de publications universitaires et non-universitaires, de témoignages publics, de la presse écrite et des médias numériques, de la radio, de la télévision, d’expositions, de manifestations et d’autres événements.
	(c)	Les efforts déployés par les responsables publics pour propager, diffuser ou bien encourager intentionnellement des informations fausses ou trompeuses, notamment par l’utilisation délibérée de recherches, de données, d’indices ou d’opinions professionnelles déformées ou sorties de leur contexte, constituent une ingérence dans l’engagement intellectuel public et la liberté académique.
		Principe 5
		La jouissance de la liberté académique exige le respect du droit à l’information, aux sources de l’information, ainsi qu’aux outils, matériels et méthodes nécessaires pour recueillir, développer, interpréter et partager les informations et les idées.
	(a)	Les systèmes d’autorisation d’accès aux archives des informations – qu’ils soient publics ou privés, à but non lucratif ou à but lucratif – notamment l’accès aux archives nationales, culturelles ou autres, ou à des fonds uniques similaires d’informations et de documents, doivent être transparents et équitables. Les limitations d’accès doivent être prévues par la loi, les réglementations ou les politiques, nécessaires et proportionnées pour atteindre des objectifs légitimes et elles doivent également respecter les présents principes.
		(i)	De tels systèmes ne doivent pas être imposés pour des raisons d’ingérence politique ou extérieure dans la recherche, mais lorsque cela est nécessaire pour préserver les informations, les sources, les outils, les méthodes et les documents afin d’en assurer la disponibilité à long terme pour les membres du personnel académique, les chercheurs, les enseignants, les étudiants ou le public.
		(ii)	Les systèmes satisfaisants d’autorisation d’accès doivent prévoir la récusation ou la révocation de toute autorité ayant une responsabilité réelle ou apparente dans l’accès aux informations ou aux documents qui limite ou menace de limiter l’accès pour des raisons d’ingérence politique ou extérieure.
		(iii)	Les systèmes à but lucratif ou commerciaux qui limitent l’accès à l’information, notamment par le biais de droits d’auteur, d’abonnements, de redevances ou de licences indûment contraignants ou fastidieux, peuvent porter atteinte à la liberté académique, alors que les systèmes et ressources en libre accès, les exemptions de droits d’auteur à des fins académiques et les exceptions propices à l’intérêt public sont susceptibles de renforcer la liberté académique.
	(b)	Les restrictions d’accès aux informations personnelles des individus, notamment les informations ou communications personnelles identifiables sur la santé, l’emploi ou les questions financières, dont les courriels et les SMS, qui sont nécessaires pour protéger la vie privée des personnes, ne violent pas la liberté académique.
		Principe 6
La jouissance de la liberté académique exige la liberté de circulation et la liberté d’association.
	(a)	Les États sont tenus de respecter, d’encourager et de tisser des contacts internationaux et une coopération internationale entre le personnel académique, les chercheurs, les enseignants et les étudiants, notamment par le biais de réunions internationales, de projets de collaboration, de voyages à l’étranger, de l’utilisation d’Internet ou de systèmes de visioconférences, ainsi que d’une législation et de politiques d’accompagnement en matière de visas.
	(b)	En dépit de l’autorité dont est dotée un État pour réglementer et contrôler l’entrée et la sortie de ses territoires et la circulation à l’intérieur de ceux-ci, les obstacles à la liberté de circulation, notamment les restrictions à l’entrée, à la sortie, au retour après la sortie ou au droit de rester, qui punissent, dissuadent ou entravent délibérément la recherche, l’enseignement ou le discours du personnel académique, des chercheurs, des enseignants et des étudiants, ou qui sanctionnent d’une autre manière un membre du monde de l’éducation pour l’exercice de ses droits protégés, portent atteinte à la liberté académique.
		Principe 7
La liberté académique est primordiale à tous les niveaux d’éducation, de la petite enfance à la formation des adultes, et à tous types d’établissements académiques de recherche et d’enseignement.
	(a)	Considérant que le droit à l’éducation englobe le droit à l’apprentissage tout au long de la vie, la protection de la liberté académique exige la compréhension de l’interdépendance de tous les niveaux d’éducation, de la petite enfance à l’enseignement supérieur, en passant par la formation professionnelle.
		(i)	Les politiques et les pratiques qui reconnaissent l’interdépendance des niveaux d’enseignement et qui sont propices à la liberté académique à tous les niveaux renforcent celle-ci.
		(ii)	Les politiques et pratiques qui s’opposent à ce que le personnel académique, les chercheurs, les enseignants ou les étudiants de tous les niveaux exercent leur liberté académique, ou qui la restreignent, l’entravent ou l’interdisent indûment, portent atteinte à cette liberté.
		Principe 8
En leur qualité de membres des communautés de l’éducation, les étudiants ont le droit à la liberté académique.
	(a)	Les États sont tenus de respecter, de protéger et de promouvoir la liberté académique des étudiants en leur qualité de membres des communautés de l’éducation ou dans le cadre de leurs quêtes individuelles, afin qu’ils puissent mener des activités où interviennent la découverte et la transmission d’informations et d’idées, et le faire sous l’entière protection des lois relatives aux droits humains.
	(b)	Les étudiants mineurs disposent de toute la gamme des droits humains, bien que soient reconnues de possibles différences dans l’exercice de ces droits en raison du caractère évolutif de leurs capacités. L’exercice de ces droits est renforcé par la garantie d’une formation de qualité des enseignants, d’une pédagogie qui encourage l’esprit critique et la soif de recherche, d’un contenu académique de qualité et d’une recherche continue, qui dépendent tous et toutes des conditions de respect de la liberté académique et de l’autonomie institutionnelle.
	(c)	Les menaces proférées à l’encontre des étudiants et des groupes d’étudiants organisés ou les violations de leurs droits, notamment par le biais de suspensions et d’expulsions, les arrestations et les poursuites judiciaires, les peines d’emprisonnement et les violences, ainsi que l’infiltration, la surveillance, l’ingérence dans les associations, syndicats et assemblées des étudiants ou la dissolution de celles-ci ou de ceux-ci, par des acteurs étatiques et non étatiques, portent atteinte à la liberté académique.
	(d)	Les États et les établissements d’enseignement doivent redoubler d’efforts afin de garantir un accès équitable à tous les niveaux d’enseignement, notamment en prenant des mesures pour que l’accès et la participation fructueuse aux activités pédagogiques ne soient pas soumis à une discrimination fondée sur la race, la couleur, le sexe, le genre, la langue, la religion, les opinions politiques ou autres opinions, le pays d’origine ou l’origine sociale, la situation économique, la naissance, le handicap ou d’autres différences culturelles ou sociales. Ces mesures doivent comporter une réelle facilitation de l’accès des membres des groupes qui sont généralement sous-représentés, notamment les peuples autochtones, les minorités culturelles et linguistiques, les groupes défavorisées sur le plan économique et sur d’autres plans, ainsi que les personnes en situation de handicap, afin de favoriser l’inclusion et la diversité aux seins des établissements d’enseignement.
		Principe 9
		L’État a la responsabilité première et le devoir de protéger, promouvoir et faire respecter tous les droits humains, y compris la liberté académique. Toute personne a le droit et la responsabilité, à titre individuel et en association avec d’autres personnes, de respecter, promouvoir et lutter en faveur de la protection et de l’accomplissement des droits humains et des libertés fondamentales, notamment la liberté académique, aux échelles nationales et internationales.
	(a)	Les États, les responsables publics, les départements et les agences, notamment les ministères de la Recherche, de l’Enseignement supérieur et de l’Éducation, ainsi que la police, l’armée et les services de sécurité, et leur personnel d’encadrement ont la responsabilité première et le devoir de respecter, protéger et promouvoir les droits humains et les libertés fondamentales, dont la liberté académique, sur leur territoire, dans leur juridiction et sous leur autorité, notamment en adoptant les mesures législatives, administratives et autres nécessaires.
	(b)	Les personnes, les groupes et les associations, notamment les systèmes éducatifs, les établissements, les associations, et leur personnel d’encadrement, les professionnels de l’éducation et leurs organisations, les étudiants et leurs organisations, les familles des étudiants et leurs associations, les entreprises commerciales, les instances religieuses et les institutions culturelles, les groupes armés non étatiques, les partis politiques et les médias, entre autres membres de la société civile, partagent la responsabilité de promouvoir le respect et la connaissance des droits humains et des libertés fondamentales, dont la liberté académique, aux échelles nationales et à l’échelle internationale.
	(c)	Compte tenu du rôle qu’il joue dans la production et la diffusion de la connaissance, le secteur de l’enseignement supérieur a une responsabilité particulière dans la protection et la promotion de la liberté académique et dans l’encouragement d’une vaste compréhension publique de ce droit et de l’importance qu’il revêt. Les établissements, les associations, les dirigeants, le personnel et les étudiants de l’enseignement supérieur doivent veiller avec le plus grand soin à la pleine mise en œuvre de ce droit dans le cadre de leurs travaux académiques et de leur enseignement, ainsi que dans les relations qu’ils entretiennent avec les facultés, les départements, les écoles, les établissements, les syndicats et les associations.

		Annexe I
		Évaluation de la mise en œuvre du droit à la liberté académique
Le tableau ci-dessous présente des éléments que doivent prendre en compte les parties prenantes qui évaluent la mise en œuvre du droit à la liberté académique dans leur contexte, que ce soit par une analyse documentaire des rapports et des médias, des visites de pays ou de sites, des évaluations d’experts ou par une combinaison de ces méthodes.
	PRINCIPE
	ÉLÉMENTS À PRENDRE EN COMPTE

	
	

	1.
La liberté académique 
est le droit à développer des connaissances 
et des idées

et

2.
La liberté académique est protégée par le droit international en matière de droits humains
	La liberté académique est-elle manifestement protégée par la loi et la politique (protection de jure) ? Est-elle protégée par la constitution ou la législation ? Les protections sont-elles claires, transparentes et peuvent-elles être facilement réexaminées ? Ces lois ont-elles été réexaminées par les autorités judiciaires ? Ces réexamens ont-ils élargi ou limité la portée, la protection ou la jouissance de la liberté académique ? Les processus d’amendement des lois protégeant la liberté académique sont-ils clairs et transparents et offrent-ils un temps suffisant pour la concertation et le débat publics ?
Les protections juridiques sont-elles conformes aux obligations internationales, notamment aux articles 18 (liberté de pensée, de conscience et de religion) et 19 (liberté d’opinion et d’expression) du PIDCP, et des articles 13 (droit à l’éducation), 15(1) (droit de participer à la vie culturelle et de bénéficier du progrès scientifique et de ses applications), et 15(3) (liberté indispensable à la recherche scientifique et aux activités créatrices) du PIDESC ? Les limitations ou restrictions juridiques de la liberté académique sont-elles conformes aux obligations internationales, en particulier à celles prévues par l’article 19 du PIDCP et l’article 4 du PIDESC ?
La liberté académique est-elle suffisamment protégée dans la pratique (protection de facto) ? Y a-t-il des indices tendant à prouver que le personnel enseignant et les étudiants exercent librement leur liberté académique ? Y a-t-il des indices tendant à prouver que le personnel enseignant ou les étudiants pratiquent l’autocensure ? Y a-t-il des indices tendant à prouver que le personnel enseignant ou les étudiants font l’objet de menaces, d’intimidations ou de représailles pour avoir exercé leur liberté académique, directement ou indirectement, notamment des poursuites judiciaires, des peines d’emprisonnement, la perte d’un poste ou l’expulsion, la perte de privilèges ou des obstacles à la liberté de circulation ou d’association ? La fréquence ou la gravité de ces menaces, intimidations ou représailles ont-elles augmenté ou diminué ? Les menaces ou les représailles exercées antérieurement, telles que la surveillance, les expulsions ou les peines d’emprisonnement, ont-elles créé des limites incessantes et de facto à la jouissance de la liberté académique, même en l’absence de nouveaux incidents ?
La liberté académique est-elle respectée en temps de guerre, de conflits armés, de troubles civils ou de situation d’urgence ? Les écoles, les universités et les autres établissements d’enseignement sont-ils en sécurité et préservés de toute utilisation, occupation ou prise pour cible par des groupes armés militaires ou paramilitaires, étatiques ou non étatiques ? L’État a-t-il adhéré à la Déclaration sur la sécurité dans les écoles ou mis en œuvre les Lignes directrices pour la protection des écoles et des universités contre l’utilisation militaire durant les conflits armés ? L’État utilise-t-il des législations d’urgence ou de sécurité nationale pour criminaliser la recherche, l’enseignement ou le discours pour des motifs politiques ou idéologiques ?


	3.
La liberté académique exige l’autonomie institutionnelle
	Les responsables publics et les responsables de l’éducation respectent-ils l’autonomie des établissements d’enseignement ? Assurent-ils la sécurité et l’intégrité des établissements d’enseignement et des personnes ? Y a-t-il des indices tendant à prouver une militarisation, une surveillance ou d’autres ingérences dans la prise de décision des établissements ?
Les lois, politiques et pratiques en matière de recrutement, de nomination, de titularisation et de révocation des responsables pédagogiques des établissements, des membres des conseils de surveillance et des conseils d’administration sont-elles claires et transparentes ? Respectent-elles le principe d’auto-gouvernance ? Quels rôles les représentants du gouvernement, le personnel et les étudiants jouent-ils respectivement dans les structures de gouvernance ?
Les établissements d’enseignement ou leurs dirigeants sont-ils sanctionnés ou menacés en raison du contenu de la recherche universitaire, de l’enseignement ou du discours tenu ? (Il peut s’agir de menaces exercées par des agents des pouvoirs exécutifs et législatifs de l’État ou des membres de conseils de surveillance et de conseils d’administration, visant à démettre les dirigeants de leurs fonctions ou à retenir ou réduire les allocations budgétaires ou d’autres ressources ou privilèges).
Le personnel ou les étudiants sont-ils sanctionnés ou menacés en raison du contenu de la recherche, de l’enseignement ou du discours tenu ? (Il peut s’agir de menaces de poursuites judiciaires, de peines d’emprisonnement, de perte de poste ou de privilèges, ou de suspension ou d’expulsion des études, exercées par des agents des pouvoirs exécutifs et législatifs de l’État, des membres de conseils de surveillance et de conseils d’administration, des présidents, des recteurs, des chanceliers et des vice-chanceliers, des directeurs de département ou des doyens, des directeurs de centres ou de programmes, ou des superviseurs).
Les systèmes d’évaluation de la qualité du travail académique, notamment à des fins de maintien en fonction et d’avancement du personnel ou des étudiants, sont-ils menés par le biais de processus équitables et transparents, par des professionnels de l’éducation ayant une expertise équivalente au sein de la même communauté d’enseignement et conformément aux normes professionnelles et éthiques de la discipline concernée ?
Les systèmes de financement, qu’ils soient publics ou privés, sans but lucratif ou à but lucratif, protègent-ils la liberté académique et l’autonomie institutionnelle de toute influence, pression, restrictions ou représailles indues, exercées par des sources de soutien financier, notamment les ministères d’État et les fondations de recherche publiques, les donateurs privés et les fondations privées, ainsi que par des intérêts commerciaux ou des entreprises ? Dans quelle mesure le financement est-il stable et prévisible ? Les processus de changement du financement de l’éducation ou des politiques qui y sont liées sont-ils clairs et transparents, et offrent-ils un temps suffisant pour la concertation et le débat publics ? Dans quelle mesure les établissements ou leurs dirigeants contrôlent-ils l’utilisation des fonds, sans ingérence extérieure ? Le financement de la recherche est-il alloué en vertu d’un processus équitable et transparent ?
Les systèmes de redevabilité publique pour les fonds ou autres privilèges confiés aux établissements d’enseignement, qu’ils soient publics ou privés, à but non lucratif ou à but lucratif, sont-ils conformes à l’autonomie et à l’autogestion des établissements ? Ces systèmes sont-ils excessifs ou trop intrusifs ? Interviennent-ils dans la prise de décision des établissements ? Permettent-ils à des acteurs extérieurs au monde de l’éducation de contrôler, sanctionner ou privilégier le contenu de l’enseignement, de la recherche ou du discours tenu ?
Les systèmes d’évaluation, de financement et de redevabilité encouragent-ils un esprit de collaboration et de partenariat au sein du monde de l’éducation ? Définissent-ils les conflits d’intérêts et prévoient-ils de les signaler, de les rendre publics et de les interdire, s’il y a lieu de le faire ? Prévoient-ils la récusation ou le renvoi des personnes impliquées dans ces conflits, notamment des autorités qui sanctionnent ou menacent les établissements d’enseignement, le personnel ou les étudiants en raison du contenu de la recherche, de l’enseignement ou du discours tenu ?
Les règles et pratiques de nomination, d’embauche, de conditions de travail, d’admission, de promotion, de titularisation et de maintien en fonction, et d’expulsion ou de licenciement des dirigeants, des membres du personnel et des étudiants des établissements sont-elles fondées sur le mérite, en vertu de normes et de critères clairs ? Sont-elles préservées de toute ingérence politique ou extérieure, notamment commerciale, religieuse ou idéologique ? Sont-elles préservées de toute discrimination (en acceptant que les mesures destinées à remédier à l’exclusion ou à la sous-représentation de personnes ou de groupes traditionnellement marginalisés ne sont pas considérées comme discriminatoires) ? Sont-elles conformes aux principes de gouvernance partagée et élaborées par le biais de processus considérés comme inclusifs et démocratiquement légitimes ? Sont-elles élaborées via la concertation et le dialogue avec les syndicats du personnel et des étudiants ou d’autres organes de représentation ?
Des systèmes de titularisation ou des systèmes équivalents pour les postes et les fonctions sont-ils mis en place pour assurer la stabilité et la sécurité de l’emploi au fil du temps ? Ces systèmes contribuent-ils efficacement à préserver l’autonomie institutionnelle et la liberté académique dans la pratique ? Le nombre de postes permanents ou systèmes équivalents pour les postes et les fonctions est-il en baisse ou en hausse par rapport aux emplois à durée déterminée ou à durée limitée ? Les contrats à durée déterminée ou à durée limitée sont-ils prédominants dans le secteur ou dans des segments spécifiques ?
Les règles et pratiques permettant de définir le contenu, les programmes et les matériels académiques, de recherche et d’enseignement sont-elles préservées de toute ingérence ou discrimination politique ou extérieure ? Le personnel académique, les chercheurs et les enseignants peuvent-ils tirer parti de leur expertise professionnelle, à la hauteur de leurs qualifications et de leur expérience, pour évaluer, sélectionner et utiliser les matériels, aides et méthodes d’enseignement ? La part du financement externe ou du financement compétitif des activités académiques est-elle majoritaire dans le financement reçu par les établissements universitaires ? A-t-elle augmenté ou diminué au cours de la période récente ?


	
	

	4.
La liberté académique inclut l’expression intra-muros et extra-muros
	Le personnel universitaire et les étudiants sont-ils libres de s’exprimer et de discuter avec des personnes et des groupes au sein du monde académique de la recherche et de l’enseignement et à l’extérieur de celui-ci, sans subir de menaces ni de représailles ?
Les lois et les politiques qui protègent la liberté académique englobent-elles la liberté d’accès, de diffusion et de production des informations, de pensée, et d’élaboration, d’expression, d’application et de partage d’une grande diversité de connaissances liées à l’expertise ou au domaine d’étude d’une personne au sein de la communauté académique (« expression intra-muros ») ? Existe-t-il des exigences quant à l’approbation préalable par l’État de publications, de programmes d’événements ou de contenus de cours pour des raisons politiques ou idéologiques ? Existe-t-il des exigences portant sur des cours ou des contenus politiques ou idéologiques obligatoires ? Y a-t-il des interdictions, formulées ou dans la pratique, en termes de recherche, d’enseignement ou de discussion sur certains sujets ?
Les lois et politiques qui protègent la liberté académique incluent-elles la liberté d’accès, de diffusion et de production des informations, de pensée, et d’élaboration, d’expression, d’application et de partage d’une grande diversité de connaissances liées à l’expertise ou au domaine d’étude d’une personne en dehors du monde académique, notamment avec le public (« expression extra-muros ») ? Les dirigeants, les membres du personnel et les étudiants sont-ils libres de partager avec le public le contenu de la recherche, de l’enseignement ou du discours élaboré au sein du monde de l’éducation (par exemple par le biais de publications universitaires et non universitaires, de témoignages publics, de la presse écrite et de médias numériques, de la radio, de la télévision, d’expositions, de manifestations et d’autres événements) ? Des établissements, des dirigeants, des membres du personnel ou des étudiants ont-ils subi des menaces, des intimidations ou des représailles après avoir partagé des recherches, des enseignements ou des discours avec le public ?
Dans le cadre de l’expression extra-muros, les dirigeants, les membres du personnel, les étudiants ou le public reçoivent-ils un enseignement ou une formation sur la responsabilité sociale (définie comme le devoir d’exercer et de jouir de la liberté académique, conformément à l’obligation de rechercher la vérité et de transmettre des informations dans le respect des normes éthiques et professionnelles, et de répondre aux problèmes et aux besoins contemporains de tous les membres de la société) ?
Les responsables publics ou d’autres personnes s’ingèrent-ils/elles dans l’engagement intellectuel public et la liberté académique en propageant, diffusant ou encourageant intentionnellement des informations fausses ou trompeuses, notamment par l’utilisation délibérée de recherches, de données, d’indices ou d’opinions professionnelles déformées ou sorties de leur contexte ? Les responsables publics ont-ils recours à un discours qui dénigre ou marginalise les établissements d’enseignement, les membres de leur personnel ou les étudiants, sapant ainsi leur réputation et leur légitimité, en particulier auprès du public ?


	
	

	5.
La liberté académique exige l’accès à l’information
	Les membres du personnel académique et les étudiants ont-ils accès à l’information, aux sources d’information et aux outils, matériels et méthodes nécessaires pour recueillir, élaborer, interpréter et partager des informations et des idées ? Y a-t-il de la censure ou des indices tendant à prouver d’autocensure ? Les membres du personnel et les étudiants sont-ils généralement libres de choisir leurs sujets de recherche, sans être confrontés à une ingérence politique ou idéologique ?
Les systèmes d’autorisation d’accès aux archives des informations – qu’ils soient publics ou privés, à but non lucratif ou à but lucratif – notamment l’accès aux archives nationales, culturelles ou autres, ou à des fonds uniques similaires d’informations et de dossiers sont-ils nécessaires, transparents et équitables ? Ces systèmes sont-ils trop contraignants ? Ces systèmes sont-ils imposés dans le but de préserver les informations, les sources, les outils, les méthodes et les documents afin de garantir leur disponibilité à long terme pour les membres du personnel académique, les chercheurs, les enseignants, les étudiants ou le public ? Si non, pour quelle autre raison ? Ces systèmes sont-ils imposés pour des raisons d’ingérence politique ou extérieure ? Ces systèmes prévoient-ils la récusation ou la révocation de toute autorité ayant une responsabilité réelle ou apparente sur l’accès à l’information ou aux documents qui limite ou menace d’en limiter l’accès pour des raisons d’ingérence politique ou extérieure ?
Les systèmes à but lucratif ou commerciaux de limitation de l’accès à l’information, notamment par le biais de droits d’auteur, d’abonnements, de redevances ou de licences, sont-ils indûment contraignants ou fastidieux ? Existe-t-il des systèmes ou des ressources en libre accès, des exemptions de droits d’auteur à des fins académiques ou des exceptions d’intérêt public qui offrent un accès plus facile à l'information au personnel enseignant et aux étudiants ?
Les restrictions d’accès aux informations personnelles des individus, notamment les informations ou communications personnelles identifiables sur la santé, l’emploi ou les questions financières, dont les courriels et les SMS, sont-elles claires, transparentes, nécessaires pour protéger la vie privée des personnes, et ne sont-elles pas trop larges ou contraignantes ?


	6.
La liberté académique exige la liberté de circulation et la liberté d’association
	Les membres du personnel académique et les étudiants jouissent-ils de la liberté de circulation ? L’État respecte-t-il et encourage-t-il le tissage de contacts internationaux et d’une coopération internationale entre les membres du personnel académique, les chercheurs, les enseignants et les étudiants, notamment par le biais de réunions internationales, de projets de collaboration, de voyages à l’étranger, de l’utilisation d’Internet ou de systèmes de visioconférences, ainsi que d’une législation et de politiques d’accompagnement en matière de visas ? L’État impose-t-il des restrictions à l’entrée, à la sortie, au retour après la sortie ou au droit de rester, qui punissent, dissuadent ou entravent intentionnellement la recherche, l’enseignement ou le discours des membres du personnel et des étudiants ? L’État exige-t-il l’approbation préalable des invitations ou des déplacements pour des conférences ou des événements ?
Les membres du personnel académique et les étudiants jouissent-ils de la liberté d’association ? Les syndicats et associations du personnel et des étudiants sont-ils autorisés à se former et à fonctionner sans ingérence politique ou extérieure ? L’État accorde-t-il son soutien aux syndicats et aux associations du personnel ou des étudiants sans discrimination idéologique ou d’un autre ordre ? Les élections, les nominations ou les transitions à la tête des syndicats sont-elles transparentes et préservées des ingérences institutionnelles, politiques ou extérieures, de surveillance ou d’intimidations ?


	7.
La liberté académique est primordiale à tous les niveaux d’éducation
	L’État ou les responsables de l’éducation assurent-ils l’éducation ou la formation du personnel, des étudiants et du public pour leur faire comprendre le rôle essentiel que joue la liberté académique dans la formation des enseignants, la pédagogie, les matériels pédagogiques et la recherche continue à tous les niveaux d’éducation, de la petite enfance à la formation des adultes ? Imposent-ils des exigences ou des restrictions sur le contenu de la formation, de la pédagogie ou du matériel pédagogique, sur les aides ou les méthodes d’enseignement, à tous les niveaux d’éducation ; exigences ou restrictions qui encouragent les informations fausses ou trompeuses, les recherches, les données, les indices ou les opinions professionnelles déformées ou sorties de leur contexte, la discrimination ou la haine contre des personnes ou des groupes ou encore des idéologies ou de la propagande partisanes ou politiques ?
Les établissements académiques, de recherche et d’enseignement à tous les niveaux sont-ils en sécurité et préservés de toute utilisation, occupation ou prise pour cible par des groupes armés militaires ou paramilitaires, étatiques ou non étatiques ? Les membres du personnel académique, les chercheurs et les enseignants à tous les niveaux peuvent-ils tirer parti de leur expertise professionnelle pour accéder à, évaluer, sélectionner et utiliser des matériels, des aides et des méthodes d’enseignement ? Sont-ils limités dans l’exercice de leur expertise professionnelle en raison d’une discrimination ou d’une ingérence politique ou extérieure, notamment commerciale, religieuse ou idéologique ? Subissent-ils des menaces, des intimidations ou de représailles pour avoir utilisé leur expertise professionnelle, notamment des poursuites judiciaires, des peines d’emprisonnement, des pertes de poste ou des expulsions, des pertes de privilèges, des obstacles à leur liberté de circulation ou d’association, ou des violences ? La fréquence ou la gravité de ces menaces, intimidations ou représailles ont-elles augmenté ou diminué au cours de l’année précédente ?


	
	

	8.
Les étudiants ont 
droit à la liberté académique
	La liberté académique des étudiants est-elle protégée par la loi et les politiques (protection de jure) ? Les étudiants sont-ils en mesure de jouir du droit à la liberté académique dans la pratique, conformément au caractère évolutif de leurs capacités (protection de facto) ?
Les syndicats et associations des étudiants sont-ils/elles autorisés à se former et à fonctionner sans ingérence ou discrimination politique ou extérieure, telles que l’infiltration, la surveillance, les obstacles aux élections, réunions ou activités ou l’altération de toutes celles-ci par ces moyens ou par d’autres moyens ?
Les étudiants ou leurs représentants sont-ils intégrés à l’élaboration des règles et des pratiques, conformément aux principes de la gouvernance partagée, par le biais de processus considérés inclusifs et démocratiquement légitimes ?
Le droit d’expression et le droit de manifester des étudiants sont-ils respectés, individuellement ou en groupe, sur le campus et en dehors de celui-ci ? Les étudiants subissent-ils des menaces, des intimidations ou des représailles pour avoir exercé leur droit à la liberté académique, leur liberté d’expression ou leur droit à manifester, notamment des suspensions ou des expulsions, l’exclusion des installations ou des dortoirs, ou ont-ils fait l’objet de harcèlement, d’abus, de force excessive, de coups, d’arrestations, de poursuites judiciaires ou de peines d’emprisonnement ? L’État ou les établissements ont-ils imposé des restrictions injustifiées au droit de réunion ? La fréquence ou la gravité de ces menaces, intimidations ou représailles à l’encontre des étudiants a-t-elle augmenté ou diminué au cours de l’année précédente ?


	9.
La protection de 
la liberté académique est une responsabilité partagée
	L’État, notamment les responsables publics, les départements et les agences de l’État ont-ils fait preuve d’une responsabilité première en matière de protection, promotion et jouissance de la liberté académique, notamment en veillant à ce que celle-ci soit suffisamment protégée dans le droit et les politiques (protection de jure) et dans la pratique (protection de facto) ?
L’État dispense-t-il un enseignement ou une formation sur la liberté académique aux responsables publics (des pouvoirs exécutifs, judiciaires et législatifs), aux responsables de l’enseignement, aux membres du personnel éducatif, aux étudiants ou au public ?
L’État a-t-il été impliqué dans des attaques contre l’éducation ou la liberté académique, que ce soit directement ou par le biais d’un soutien complice ou d’une tolérance à l’égard de groupes non étatiques ou d’individus ?
L’État a-t-il pris des mesures concrètes pour enquêter sur les menaces ou les attaques contre l’éducation et la liberté académique et pour prévenir de futures menaces ou attaques en faisant répondre les auteurs de ces actes devant la justice, conformément aux principes des droits humains ?
L’État vient-il en aide aux victimes de menaces ou d’attaques contre l’éducation et la liberté académique, notamment en apportant un soutien matériel et financier à l’éducation et à la formation sur la liberté académique, en offrant des bourses ou des programmes d’aide aux membres du personnel pédagogique et aux étudiants menacés, et en apportant un soutien en matière de sécurité aux établissements et aux communautés d’enseignements menacés ?
 L’État encourage-t-il la discussion sur les questions de liberté académique dans ses relations bilatérales et pluri-étatiques, notamment par le biais du Conseil des droits de l’homme des Nations unies et de ses procédures spéciales, des organes de traités des Nations unies, de l’UNESCO et des systèmes régionaux comparables sur les droits humains et l’enseignement supérieur ?
Les personnes, les groupes et les associations, notamment les systèmes éducatifs, les établissements, les associations et leur personnel d’encadrement, les professionnels de l’éducation et leurs organisations, les étudiants et leurs organisations, les familles des étudiants et leurs associations, les entreprises commerciales, les instances religieuses et les institutions culturelles, les groupes armés non étatiques, les partis politiques et les médias, entre autres membres de la société civile, ont-ils fait preuve de responsabilité à l’égard de la liberté académique ?
Certains d’entre eux ont-ils été impliqués dans une participation directe ou complice à des attaques contre l’éducation ou la liberté académique ?
Ont-ils fait preuve de responsabilité en matière de liberté académique par le biais de politiques, de pratiques ou de programmes concrets ? Ont-ils rédigé et publié des déclarations de soutien ou de valeurs qui intègrent la liberté académique, l’autonomie, la gouvernance partagée et la responsabilité sociale ? Ont-ils élaboré ou participé à des programmes destinés à protéger la liberté académique contre des menaces futures ? Pour venir en aide aux victimes d’attaques, notamment aux personnes qui assurent la sécurité ou offrent un refuge au personnel de l’éducation et aux étudiants menacés ? Pour prévenir de futures attaques, notamment en documentant et en signalant des incidents et leurs auteurs et en leur demandant de rendre des comptes ? Pour sensibiliser leurs circonscriptions et le public au sens et à l’importance de la liberté académique ?



		Annexe II
		Conseils pratiques pour la mise en œuvre du droit à la liberté académique
S’appuyant sur les « Principes pour la mise en œuvre du droit à la liberté académique » exposés ci-dessus, le tableau suivant apporte des conseils pratiques que les États, les systèmes éducatifs, les ministères, les établissements, les syndicats du personnel et des étudiants peuvent suivre ou proposer pour améliorer la mise en œuvre du droit à la liberté académique dans la pratique.
	CONSEILS PRATIQUES
	PRINCIPE FONDAMENTAUX

	
	

	1.   Les systèmes éducatifs, les ministères et les établissements doivent avoir des déclarations de valeurs, notamment sur la liberté académique et l’autonomie institutionnelle. Ces valeurs doivent être largement diffusées, par exemple via des sites web, des communiqués envoyés par courriel et des lettres. Ces déclarations doivent s’accompagner de systèmes sûrs et transparents qui traitent les plaintes liées aux entraves à la liberté académique.
	Principe 2a (politiques et pratiques)
Principe 3a (auto-gouvernance)
Principe 3c (redevabilité)
Principe 9 (responsabilité)

	2.   Les États, les systèmes éducatifs et les établissements d’enseignement doivent mettre en place des bureaux ou des comités habilités à soulever de manière proactive les questions de liberté académique, par exemple grâce à un médiateur ou à un ambassadeur de la liberté académique, et à recevoir les messages exprimant une préoccupation, à y répondre et à produire des recommandations.
	Principe 2a (politiques et pratiques)
Principe 3a (auto-gouvernance)

	3.   Les systèmes éducatifs, les ministères et les établissements doivent disposer de systèmes concrets pour former les responsables publics, les membres des communautés de l’enseignement, dont le personnel académique, les étudiants et les administrateurs, ainsi que le public au sens de la liberté académique, à son importance pour la société, aux menaces qui pèsent sur elle et aux moyens de la protéger et de la promouvoir. Ces systèmes peuvent inclure des cours de sensibilisation à la liberté académique destinés aux nouveaux dirigeants, au personnel académique et aux étudiants, ainsi que des programmes de développement professionnel, des conférences publiques, des essais, des événements ou des prix.
	Principe 1 (connaissances et idées)
Principe 2 (droits relatifs aux droits humains)
Principe 3 (autonomie)
Principe 4 (expression)
Principe 9 (responsabilité)

	4.   Les systèmes de nomination, de maintien en poste et d’avancement des dirigeants, des administrateurs et du personnel académique des établissements d’enseignement doivent être transparents et manifestement préservés de toute ingérence ou discrimination politique, idéologique ou d’un autre ordre. Les systèmes de titularisation, d’embauche ou autres systèmes d’emploi doivent protéger les membres des communautés éducatives contre d’éventuelles représailles pour avoir exercé leur liberté académique ou d’autres droits.
	Principe 3d (nominations)
Principe 3e (programmes)

	5.   Les systèmes de gouvernance des systèmes éducatifs et des établissements d’enseignement doivent inclure une représentation adéquate du personnel académique et des étudiants, par le biais de leurs représentants désignés ou de leurs associations.
	Principe 3a (auto-gouvernance)
Principe 3d (nominations)
Principe 3f (syndicats)

	6.   Les systèmes d’admission, de maintien et d’avancement des étudiants doivent être transparents et manifestement préservés de toute ingérence ou discrimination politique, idéologique ou d’un autre ordre, et doivent reconnaître les droits, les capacités et le sens pratique des étudiants à participer à la prise de décision.
	Principe 3d (nominations)
Principe 8 (étudiants)

	7.   Les systèmes éducatifs, les ministères et les établissements, ainsi que les syndicats ou associations du personnel académique ou des étudiants, doivent être encouragés à faire une évaluation annuelle de la liberté académique, à la rendre publique et à en débattre, afin d’identifier les points forts et les menaces potentielles au sein de leurs communautés.
	Principe 2a (politiques et pratiques)
Principe 2b (normes juridiques)
Principe 3a-f (autonomie)
Principe 4 (expression)
Principe 9 (responsabilité)

	8.   Les sources de financement et les invitations doivent être transparentes et accessibles au public afin d’éviter toute influence indue sur l’enseignement, la recherche ou le discours tenu, et elles ne doivent pas être retenues, réduites ou limitées de quelque manière que ce soit pour punir des personnes qui exercent leur liberté académique ou d’autres droits. Les conflits d’intérêts doivent être interdits ou entièrement divulgués au public.
	Principe 3c (redevabilité)
Principe 4 (expression)

	9.   Les personnes en visite dans les communautés de l’éducation, notamment les conférenciers, les professeurs invités, les donateurs et les observateurs, doivent respecter les cultures et les pratiques des campus – conformément aux principes des droits humains – quant aux questions, aux discussions et aux débats. Les étudiants et les autres membres de la communauté académique doivent eux aussi respecter la liberté académique et la liberté d’expression des conférenciers invités et de tout autre type d’invités quant aux questions, aux discussions et aux débats.
	Principe 4 (expression)
Principe 9 (responsabilité)

	10.  Les enseignants, les étudiants et les autres personnes engagés dans un dialogue, un débat ou une protestation qui se déroule au sein de leur communauté éducative ou qui implique celle-ci doivent agir dans le respect et l’adhésion aux principes essentiels des droits humains quant aux différences d’opinion et aux perturbations. Les États, les ministères, les établissements d’enseignement et leurs dirigeants doivent respecter la liberté d’expression et le droit de manifester et prendre des mesures pour garantir ces droits et la sécurité des personnes qui les exercent.
	Principe 3 (autonomie)
Principe 4 (expression)
Principe 8 (étudiants)
Principe 9 (responsabilité)

	11.  Les États et les responsables de l’éducation doivent garantir la sécurité et l’intégrité des établissements d’enseignement et des personnes qui y sont liées, tout en s’abstenant d’avoir recours à la militarisation, à la surveillance ou à d’autres mesures susceptibles de porter atteinte à la liberté académique et à l’autonomie institutionnelle.
	Principe 2 (droit en matière de droits humains)
Principe 3 (autonomie)
Principe 9 (responsabilité)

	12.  Les systèmes éducatifs, les ministères et les établissements doivent élaborer des recommandations ou des codes de conduite qui les aident à surveiller correctement les opportunités, mais aussi à devancer les risques découlant du financement par des acteurs publics et privés et des partenariats avec des entités commerciales, ainsi que des collaborations internationales et des partenariats visant à élargir la coopération transnationale, et elles doivent protéger contre ces risques.
	Principe 3 (autonomie)
Principe 3c (redevabilité)
Principe 6 (circulation)
Principe 9 (responsabilité)

	13.  Les systèmes éducatifs, les ministères et les établissements doivent concevoir des programmes de soutien pour les chercheurs et les étudiants invités qui viennent de pays où les droits humains ne sont pas respectés, ainsi que pour ceux qui s’engagent dans des domaines de recherche susceptibles d’attirer une ingérence extérieure.
	Principe 6 (circulation)
Principe 9 (responsabilité)

	14.  Les systèmes d’autorisation d’accès à l’information – qu’ils soient publics ou privés, à but non lucratif ou à but lucratif – doivent être transparents, équitables et ne doivent pas être trop contraignants.
	Principe 5 (information)

	15.	Les systèmes de mesure ou de classement des systèmes ou des établissements d’enseignement doivent être transparents, équitables et intégrer dans leurs critères la liberté académique, l’autonomie et les valeurs qui y sont liées.
	Principe 1 (connaissances et idées)
Principe 2 (droit en matière de droits humains)
Principe 3 (autonomie)
Principe 4 (expression)
Principe 9 (responsabilité)
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7.	CES PRINCIPES POUR LA MISE EN ŒUVRE DU DROIT À LA LIBERTÉ ACADÉMIQUE ont été préparés par un groupe de travail international suite à la publication en 2020 d’un rapport du Rapporteur spécial des Nations unies sur la promotion et la protection de la liberté académique en vertu du droit international.
8.	Ces principes sont destinés à encourager une plus grande reconnaissance et une mise en œuvre plus efficace du droit à la liberté académique. Ils sont disponibles en anglais, arabe, chinois, espagnol, français et russe et s’adressent aux acteurs des Nations unies, aux États, au monde de l’éducation à tous les niveaux, aux organisations de la société civile et au public.
9.	Vous pouvez envoyer vos commentaires ou vos questions sur ces principes ou sur leur utilisation au groupe de travail en contactant Scholars at Risk à l’adresse : scholarsatrisk@nyu.edu.
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